
[bookmark: _Toc104912261]ANNEXE 1BIS CACAO MARTINIQUE : Exemple de contrat d’apport de cacao
Remarque importante : ce modèle peut être adapté autant que de besoin par les contractants. Pour la bonne gestion du dispositif d'aide, le contrat doit comporter à minima les informations ci-dessous et être rédigé en conformité avec le code de commerce, et en particulier les articles L441-6 et 8 et avec l'article 631-24 du code rural et de la pêche maritime modifié par la loi n°2021-1357 du 18 octobre 2021 - art. 1.



CONTRAT N° …........ ÉTABLI ENTRE
STRUCTURE AGRÉÉE : 
Date d'agrément par la DAAF :
N° d’agrément POSEI :
Dénomination :
Adresse :
Commune et code postal :
Numéro SIRET :
Téléphone :				Adresse électronique :
ET
PRODUCTEUR
Nom prénom :
Adresse :
Commune et code postal :
Numéro SIRET le cas échéant : 	Numéro d’apporteur :
Téléphone : 				Adresse électronique :

Référence des parcelles cadastrales et superficies :
· Nombre de pieds de cacao en production :
· Superficie totale en production de cacao :

Article 1 : Durée du contrat
Ce contrat de commercialisation est conclu pour la période suivante : du ….......….au …...........

Article 2 : Objet du contrat
[bookmark: _GoBack]Pour la campagne 2024, le producteur déclare exploiter une ou des parcelle(s) d’une superficie totale de ……. hectares  et s’engage à livrer du cacao à la structure collective.
Les quantités prévisionnelles objet du présent contrat sont estimées à …….kg de cabosses fraîches de cacao.

Article 3 : Conditions d’agréage et de paiement
Les produits doivent être de qualité saine, loyale et marchande et conforme aux normes en vigueur. La marchandise doit faire l’objet d’une pesée exhaustive. Un bon de pesée doit être obligatoirement remis au producteur et un double doit être conservé par la structure agréée pour une durée de trois ans minimum.
Les cabosses fraîches de cacao doivent répondre aux caractéristiques suivantes (à adapter si besoin) :	
· Fêves de qualité dite marchandes,

Article 4 : Modalités de paiement
La structure agréée s’engage à payer le producteur sur la base du prix convenu fixé à …….€ par kg de fêves marchandes.

Article 5 : Modalités de révision et de résiliation du contrat ou au préavis de rupture
A fixer par les contractants, 

Fait à ……………….., le  ……………………….  		
LE PRODUCTEUR  	LA STRUCTURE AGRÉÉE
Lu et approuvé 		Lu et approuvé
(Cachet et signature)                                  	(Cachet et signature du représentant légal)



